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Contexte: 

L'Organisation Internationale du Travail (OIT) met en œuvre un Projet financé par 

l'Union Européenne et intitulé "Renforcer l'Impact sur l'Emploi des politiques 

sectorielles et commerciales". Le projet vise à renforcer les capacités des partenaires 

à concevoir et à analyser des politiques et programmes sectoriels et commerciaux 

permettant de favoriser la création d'emplois sur les plans quantitatif et qualitatif. 

La mise en oeuvre du projet contribuera également à une meilleure maitrise du 

Commerce international afin qu'il offre davantage de possibilités d'emplois décents et 

augmente le nombre de travailleurs qui occupent un emploi productif. 

L'atelier organisé les 26 et 27 Avril 2017 à AZALAI Hôtel à Cotonou, a réuni les 

cadres des ministères du Commerce, de l'Emploi, du Plan et du Développement, de 

l'Economie et des Finances ainsi que d'autres ministères sectoriels impliqués dans la 

formulation de politiques nationales en matière de Commerce et d'Emploi. 

Il a eu également les représentants des Organisations d'employeurs et les 

représentants des Organisations de travailleurs, les agences travaillant dans le 

secteur du commerce international et de l'emploi, la Chambre du Commerce et 

d'Industrie du Bénin, les Institutions de recherche et de statistiques, les personnes 

ressources travaillant essentiellement dans les secteur du commerce et de l'emploi, 

sans oublier les partenaires du Projet que sont l'Union Européenne et le Bureau 

International du Travail. 

 

Les objectifs de cet atelier sont: 

- Créer et favoriser les connexions entre les parties impliquées 

- Offrir un cadre conceptuel pour étudier les effets du commerce sur l'emploi 

- Diffuser les statistiques actuelles sur le commerce et l'emploi au Bénin 

- Echanger sur l'impact du Commerce international sur l'emploi au Bénin 

 

 



Résumé de la cérémonie d'ouverture  

L'Atelier de lancement et de partage de connaissance du Projet "Renforcer l'impact 

du Commerce international sur l'Emploi au Bénin" s'est tenu à AZALAI Hôtel à 

Cotonou, les 26 et 27 Avril 2017. 

Ce Projet est mis en oeuvre par le Bureau International du Travail avec l'appui 

financier de l'Union Européenne. Son objectif principal est de contribuer à offrir, 

grâce au Commerce international, des opportunités de création d'emplois décents 

dans ce secteur mais aussi accroitre le nombre de travailleurs qui occupent un 

emploi productif. 

La cérémonie d'ouverture de l'atelier a démarré par l' allocution du représentant de la 

Délégation de l'Union Européenne au Bénin, qui a souligné l'importance de ce projet 

pour le Bénin dans un contexte de réformes ayant pour but l'amélioration des 

conditions de vie des populations. A cet effet, il a invité les principaux acteurs de ce 

secteur à s'approprier les nombreuses données produites grâce aux diverses études 

menées dans le cadre de ce projet pour rendre opérationnel et concret  les effets du 

commerce international sur l'emploi au Bénin à travers un accroissement des 

opportunités de création d'emplois productifs et décents et un mieux être de 

l'ensemble de la population béninoise. 

La parole a ensuite été donnée au représentant de l'Organisation Internationale du 

Travail qui a évoqué les raisons qui ont amené l'OIT à élargir le cadre de ses 

interventions au domaine du Commerce international en relation avec l'emploi. Il a 

indiqué que c'est suite à la Conférence Internationale du Travail de 2008 sur la 

Justice sociale et une mondialisation équitable que la Communauté internationale a 

donné mandat à l'OIT en vue d'apporter sa contribution et son expertise pour 

concevoir, évaluer et mesurer l'impact  des politiques relatives aux échanges 

commerciaux sur l'emploi. On pourrait affirmer sans se tromper que, dans presque 

tous les pays, la problématique majeure à laquelle les états doivent faire face 

aujourd'hui est bien celle de l'emploi des jeunes et des femmes, l'OIT du fait même 

de son mandat qui est de se consacrer à tous les aspects touchant au monde du 

travail en termes de Normes Internationales du Travail, de Dialogue social et de 

Protection sociale  s'est engagée aux côtés de la Communauté internationale pour 

proposer des approches de solution à cette question d'actualité,  l'emploi des jeunes. 

Enfin, ce fut le tour du représentant du Ministre du Travail, de la Fonction Publique et 

des Affaires Sociales, en charge de l'Emploi au Bénin de prendre la parole pour 

ouvrir les travaux de l'atelier. 

Dans son allocution, le Représentant du Ministre a souligné l'importance du projet 

"Renforcer l'Impact du Commerce international sur l'Emploi" pour le Bénin. Il a en 

effet indiqué que l'objectif global du projet à savoir "Contribuer au renforcement de 

l'élaboration des politiques et programmes liés au commerce international dans le but 

de favoriser la création d'emplois sur les plans quantitatif et qualitatif mais aussi 



d'offrir des possibilités d'emplois décents et accroitre  le nombre de travailleurs qui 

occupent un emploi productif" est en parfaite adéquation avec les axes stratégiques 

3 et 4 du Pilier 2 du Programme d'Actions du Gouvernement qui vise la 

transformation structurelle de l'économie. 

Dans l'axe stratégique 3, il est question d'assainir le cadre macroéconomique et de 

maintenir la stabilité. Un accent est également mis sur les mesures 

d'accompagnement nécessaires pour améliorer le climat des affaires au Bénin; 

L'axe stratégique 4 adresse l'amélioration de la croissance économique, il focalise 

l'attention sur les secteurs qui ont un potentiel solide pour assurer la relance de 

l'économie. 

Il a terminé son propos en invitant les participants à s'approprier les différentes 

communications qui seront faites dans le cadre de cet atelier et surtout à apporter 

leur contribution efficace à la mise en oeuvre du projet  afin que le Bénin et ses 

partenaires puissent tirer le meilleur profit.  

Dès la fin de la cérémonie d'ouverture, une présentation générale du Projet 

"Renforcer l'Impact sur l'Emploi des Politiques Sectorielles et Commerciales" a été 

faite par le Chef du Projet/Spécialiste du Commerce et Emploi au niveau du 

Département DEVINVEST du BIT à Genève. Il a, dans un premier temps, indiqué le 

contexte dans lequel ce projet a vu le jour, avant de présenter ses objectifs global et 

spécifiques, la couverture géographique du volet B du projet, au total 06 pays: Bénin, 

Ghana, Guatemala, Maroc, Myanmar, Philippines répartis sur 03 continents à savoir: 

l' Afrique, l'Amérique latine, l'Asie. 

Il a poursuivi sa présentation en se focalisant sur le Bénin où le projet amorce une 

deuxième phase; Il a souligné la contribution efficace des partenaires au cours de la 

première phase du projet qui s'est déroulée de 2010 - 2013 et l'intérêt manifesté par 

les mandants pour une seconde phase dans le but d'opérationnalisation les acquis. 

Pour répondre efficacement à ces attentes, les actions de cette deuxième phase 

seront prioritairement axées sur le développement des chaines de valeurs et des 

compétences professionnelles dans un secteur de l'exportation choisi par les 

mandants, et les actions seront menées en étroite collaboration avec les partenaires 

gouvernementaux, les partenaires sociaux sans oublier les institutions de recherche 

et statistiques. 

 

 

 

 

 



Synthèse des communications de l'atelier de partage de connaissance 

 

Première communication 

A l'issue de la présentation du projet, les participants ont été conviés à suivre la 

première communication dont le thème est "la Situation du Marché du travail, les 

Politiques et Règlementations de l'Emploi au Bénin" 

La communication a démarré par la clarification de quelques concepts à savoir : le 

Marché du travail, l'Emploi, les Politiques et Règlementations de l'Emploi. 

Elle s'est poursuivie par une analyse diagnostique du Marché du travail au Bénin.  

L'essentiel des éléments du diagnostic se présente comme suit: 

• Un taux de chômage relativement bas, 7% mais qui masque un taux très 

élevé de sous emploi 70% chez les jeunes en milieu urbain 

• Un chômage plus accru chez les jeunes diplômés dont l'âge est situé entre 15 

et 35 ans 

• Faible capacité des structures formelles à absorber ces diplômés 

• Faible implication des acteurs privés 

• Absence de produits de financement adaptés aux entreprises naissantes 

• Forte prépondérance de l'économie informelle 

Pour palier à ces insuffisances, l'état à travers le Programme d' Actions du 

Gouvernement envisage 14 actions prioritaires dans tous les secteurs d'activité sur 

les 26 au total pour tenter de résoudre cette équation. 

Le Bénin dispose d'une Politique Nationale de l'Emploi (PNE) 2012-2016 dont 

l'objectif principal est de consolider les acquis et de favoriser la création de nouveaux 

emplois, cette politique est en cours de révision en vue de l'élaboration d'une 

nouvelle PNE pour la période 2017- 2021. 

La multiplicité des acteurs qui interviennent dans ce secteur ne permet pas d'avoir 

une bonne visibilité des efforts consentis par l'état dont le rôle doit plutôt être orienté 

vers l'impulsion d'une dynamique de création d'emplois et la mise en place des 

mécanismes adéquats de régulation. 

De nombreux dispositifs juridiques et de règlementation de l'Emploi au Bénin existent 

et ont été passés en revue. 

A travers les Actions prioritaires A13 et A15 du PAG notamment le renforcement des 

infrastructures de transport, de logistique et de commerce ainsi que la promotion des 

unités de transformation et de conservation, l'état pourrait parvenir à réduire le taux 

très élevé de sous emploi des jeunes. 



Deuxième communication 

La deuxième communication de l'atelier de partage de connaissance avec les 

mandants a eu pour thème: "L'Evolution du Commerce extérieur, la Politique 

commerciale et les Accords de Libre-échange au Bénin". 

La présentation a commencé par un diagnostic du secteur du commerce au Bénin; 

Elle a mis en évidence les forces et les atouts notamment l'environnement politique 

favorable au développement des affaires, la position géographique du pays et son 

appartenance à des zones de libre-échange, et son agriculture potentiellement 

porteuse. Les faiblesses identifiées ont surtout trait aux insuffisances observées au 

plan institutionnel et organisationnel, au niveau des infrastructures de base, au 

niveau bas de la production et à l'insuffisance de synergie entre les acteurs. 

Ainsi, les défis à relever pour un réel développement du commerce international sont 

entre autres la rationalisation du commerce de transit et de réexportation, la 

diversification des exportations, le développement des infrastructures de base en vue 

d'améliorer le niveau de production, la mise en oeuvre de l'accord sur la facilitation 

des Echanges. 

La communication a indiqué que le commerce du Bénin évolue dans un 

environnement dominé au plan international par les Accords de l'OMC et l'Accord de 

partenariat ACP/UE. Au niveau régional, ce sont les Règles et les Directives de 

l'UEMOA et de la CEDEAO qui régissent le commerce. 

Les exportations ont connu depuis 2008, une légère hausse comparées aux 

importations dont la courbe demeure ascendante. Le commerce du Bénin est peu 

intégré au Commerce international, son taux d'ouverture se situe entre 30 et 55%. 

Le Bénin dispose depuis 2002 d'un document de Politique commerciale qui est 

actuellement en cours de révision; les grandes lignes de cette politique sont  

essentiellement, l'accroissement de l'offre en vue d'inverser la balance commerciale 

déficitaire et de tirer un meilleur profit du système commercial multilatéral. 

Le libre- échange est la première étape vers la réalisation du marché commun 

régional. L'outil opérationnel de promotion du libre-échange au niveau de la 

CEDEAO est le Schéma de Libéralisation des Echanges (SLE) et l'Accord ACP/UE. 

Pour les Etats membres de la CEDEAO, espace auquel le bénin appartient, le 

contenu du SLE est le suivant: la consolidation des droits de douane et taxes d'effet 

équivalent, la libéralisation des produits du cru et articles faits à la main, 

l'établissement du calendrier de désarmement tarifaire, la libéralisation progressive 

du commerce des produits industriels; la procédure d'agrément et les mesures 

d'accompagnement.      

 



Troisième Communication 

 

Le thème de la troisième communication de l'atelier est " Potentiel 

d'exportation du Bénin, effets sur l'emploi." 

 

Le communicateur a dans un premier temps expliqué ce qu'est le potentiel 

d'exportation, il s'agit en effet de l'identification des produits et des marchés 

pour lesquels il existe des opportunités d'exportations inutilisées à partir d'une 

méthode développée par le Centre du Commerce International. 

Les effets sur l'emploi de la réalisation de ce potentiel sont déterminés à partir 

de calcul des effets directs ou indirects d'une augmentation des exportations 

sur l'emploi. 

Deux indicateurs importants interviennent dans la détermination de ce 

potentiel, il s'agit de l'indicateur du potentiel d'exportation (EPI) et de 

l'indicateur de diversification des produits. 

L'estimation du potentiel consiste tout d'abord à projeter la demande 

d'importation pour chaque produit, sur chaque marché à partir de la demande 

actuelle, de la croissance démographique et de la croissance attendue du PIB 

par habitant. 

Le potentiel d'exportation n'est pas un maximum mais une valeur raisonnable 

d'exportation vers un marché compte tenu de la performance observée du 

pays, de la demande et des conditions d'accès au marché. 

Pour le Bénin, le potentiel réalisé pour l'ananas et les noix de cajou est estimé 

à 65% et le potentiel non réalisé avoisine le 35%. 

Lorsqu'on prend les produits textiles et en particulier le coton, le potentiel 

réalisé avoisine 72% et le non réalisé 28%. 

le potentiel non réalisé peut avoir plusieurs causes: 

Le positionnement du produit en terme de qualité qui ne correspond pas à la 

demande du marché, le secteur composé d'un petit nombre de grandes 

entreprises, l'absence d'analyse de marché, dans ce cas la transaction 

commerciale est contrôlée par l'acheteur, ou des obstacles non tarifaires. 

Il importe de rechercher et d'analyser les causes du potentiel d'exportation 

non réalisé pour procéder à leurs corrections ou aux ajustements nécessaires. 

Au total on peut retenir que le potentiel de création d'emplois à moyen terme 

se situe dans le développement de produits non transformés, présentant une 

productivité du travail peu élevée. 

 

D'autres obstacles au commerce peuvent provenir de la régulation très stricte 

et très complexe ce qui implique des difficultés à se conformer. On rencontre 

aussi des cas d'obstacles procéduraux, il s'agit de difficulté pratique ou 

administrative qui rendent difficile la conformité aux mesures autres que les 

tarifs douaniers. Les obstacles sont en général recensés par catégorie, les 

produits agricoles et les produits manufacturés... 

 



 

Quatrième communication  

 

La quatrième communication de l'atelier avait pour thème "Les Compétences 

professionnelles et le secteur de l'Export au Bénin" 

La présentation a démarré par une clarification des concepts de compétence 

professionnelle et exportation. 

Par compétence professionnelle on peut retenir que c'est la ressource 

humaine ayant la capacité de combiner son savoir et son savoir faire dans une 

situation professionnelle en vue de réaliser des performances. Ainsi une 

bonne politique éducative développe des compétences et fournit au secteur 

productif des ressources humaines nécessaires pour assurer la croissance et 

la compétitivité. 

Quant à l'exportation, c'est l'action qui consiste pour un pays à vendre des 

biens et services sur un marché extérieur. Cette action nécessite l'implication 

de plusieurs acteurs appelés les acteurs de la chaine des valeurs à l'export. 

Les acteurs de la chaine agissent à différents niveaux; au niveau macro, ce 

sont les facilitateurs de la chaine, au niveau méso, des supporteurs de la 

chaine et au niveau micro, se trouvent les opérateurs de la chaine. C'est au 

niveau des opérations qu'on voit les fournisseurs d'intrants, les producteurs, 

les transformateurs, les chargés de la vente et les consommateurs qui sont en 

interaction avec les équipementiers, les ingénieurs, les transporteurs et les 

ouvriers spécialisés. 

Le cas de l'anacarde a été pris comme exemple pour faire un bref état des 

lieux des compétences professionnelles dans la chaine des valeurs de cette 

spéculation au Bénin. 

D'une manière générale, les compétences professionnelles dans le secteur de 

l'export sont: les compétences diverses en gestion commerciale et commerce 

international, les compétences en langue étrangère, compétences 

scientifiques en agroalimentaire, les logisticiens, les techniciens chargés de 

production et d'essai alimentaire, compétences pluridisciplinaires (mécanique, 

électrique, informatique, préposés à l'entretien formés aux techniques 

modernes de nettoyage et d'entretien.  

Les lacunes observées dans la chaine des valeurs d'un produit à l'Export sont 

appelées lacunes des capacités d'affaires dans le secteur de l'Export.   

Les contraintes à la valorisation des compétences professionnelles dans le 

secteur de l'Export au Bénin sont l'absence de système intégré d'information, 

l'absence de réseau d'échanges entre les acteurs, l'entreprise individuelle 

poussée à son paroxysme. Pour réduire ces contraintes, il faudrait réaliser un 

état de lieux exhaustif du secteur de l'Export au Bénin, mettre en place une 

plate -forme d'information qui renseigne les principaux acteurs de la chaine, 

accompagner les initiatives privées qui sont dans une logique de partenariat 

public -privé pour la gestion du système d'information. 

  



Cinquième communication 

 

La dernière communication de l'atelier de partage de connaissance a eu pour 

thème "l'Intégration des PME dans les chaines de valeur pour l'export au 

Bénin". 

Cette communication a démarré par un rapide diagnostic de la situation des 

PME dans le secteur de l'Export. La première information capitale est que les 

entreprises au Bénin sont concentrées à 98,5% dans l'économie informelle. 

Bien que bénéficiant de l'appui financier des structures comme le PADME et 

PAPME, les problèmes majeurs de ces entreprises demeurent les sources de 

financement et l'accès au marché. 

Le communicateur a essayé de définir ce qu'est la chaine de valeur, c'est la 

gamme complète des activités nécessaires pour amener un produit ou un 

service , de la conception à la livraison au consommateur final. Elle inclut les 

activités comme la conception, la production, la commercialisation, la 

distribution, les services de soutien jusqu'au consommateur final. Les activités 

d'une chaine de valeur peuvent être regroupées au sein d'une seule entreprise 

ou réparties entre diverses entités sur plusieurs sites. 

L'importance grandissante des chaines de valeur dans le commerce 

international offre une occasion unique pour accroitre les exportations des 

PME à travers leur intégration dans les chaines de valeur. 

Au Bénin, les principaux axes des chaines de valeur dans l' Export sont: la 

logistique et la chaine d'approvisionnement, le marketing d'exportation, la 

conformité aux exigences techniques et aux exigences de qualité, la facilité 

d'accès aux marchés. Les chaines de valeur pourvues sont le transit, le Bénin 

ne dispose pas de PME de certification de produit, de laboratoire d'analyse. 

De même le fret des marchandises, l'expédition et l'entreposage des produits 

demeurent des créneaux porteurs pour les PME au Bénin. 

L'intégration des PME dans les chaines de valeur va nécessiter la prise 

d'initiatives comme celles préconisées dans le guide à l'usage des praticiens 

du développement économique des gouvernements et des entreprises privées 

édité par l'OIT en 2012. 

Il s'agit d'une démarche en plusieurs phases: 1) La sélection des secteurs, 2) 

Conception du projet et recherche initiale, 3) cartographie de la chaine de 

valeur, 4) synthèse de la recherche, 5) analyse d'une chaine de valeur et 

stratégies d'intervention, 6) suivi et évaluation des interventions. 

Au Bénin, en prenant l'exemple de l'anacarde et de l'ananas dans le secteur 

agricole, ce sont des produits à très forte valeur ajoutée dont les exportations 

augmentent chaque année.  

Les coûts exorbitants des procédures douanières et frontalières ainsi que 

d'autres mesures non tarifaires accentuent la non compétitivité des PME au 

Bénin et plus généralement dans les pays en voie de développement. Il   

existe cependant de nombreux maillons manquants dans les chaines de 

valeur qui peuvent accueillir de nouvelles PME. 



Compte rendu des travaux de groupe 

 

A l'issue des communications deux groupes de travail ont été constitués, 

chaque groupe a été invité à réfléchir sur deux des quatre questions relatives 

à la mise en oeuvre du Projet "Renforcer l'Impact du commerce international 

sur l'Emploi au Bénin"  

La première question était comment renforcer les connaissances relatives à 

l'impact du commerce international sur l'emploi au Bénin? 

La seconde question était comment développer  les capacités des principaux 

acteurs pour identifier, mesurer et évaluer les effets du commerce 

international sur l'emploi? 

La troisième question concernait comment organiser les échanges entre les 

acteurs au sein du Policy Working Group (PWG) pour recommander des 

politiques liées au commerce et à l'emploi plus efficaces cohérentes et 

inclusives? 

Enfin la dernière question était comment améliorer les possibilités d'emplois 

découlant des politiques commerciales par un appui technique au 

développement des compétences professionnelles et des chaines de valeur 

vers l'Export. 

 

A ces différentes préoccupations les participants ont apporté leur contribution 

efficace en préconisant l'identification des filières porteuses et la nécessité de 

faire des investissements nécessaires en vue de développer les compétences 

professionnelles ainsi que les chaines de valeurs. L'état et les entreprises 

privées dans un partenariat Public-privé doivent s'attaquer aux problèmes qui 

constituent une entrave à l'évolution du secteur de l'export, notamment la 

certification et la conformité aux normes internationales des produits proposés 

à l'export. 

Ils ont préconisé la mise sur pied au sein de l'INSAE d'une unité qui collecte et 

analyse les données croisées sur le commerce international et sur l'emploi. 

Le renforcement des capacités des acteurs déjà en activité dans les secteurs 

ayant un fort potentiel de création d'emplois et l'adaptation des curricula de 

formation au besoin des entreprises et du marché. 

 

Les participants ont proposé la mise en place d'un système d'information qui 

renseigne les entreprises du secteur de l'export sur l'offre de compétences 

professionnelles disponibles mais également les demandeurs d'emplois sur 

les besoins de compétences exprimés par les entreprises. Les participants ont 

aussi suggéré d'encourager les PME surtout les plus petites à se constituer en 

groupements afin de mutualiser leurs ressources, leur énergie pour réaliser 

des économies d'échelle et être plus compétitives sur les marchés régionaux 

ou internationaux. 

 



Etant donné que la Politique du Commerce international du Bénin est en cours 

de révision de même que la Politique Nationale de l'Emploi, il serait 

intéressant d'identifier des axes permettant une meilleure cohérence en vue 

d'un accroissements des possibilités d'emplois productifs et décents entre ces 

politiques. 

 

Evaluation de l'atelier de partage de connaissance 

 

Une évaluation finale a clôturé les travaux de l'atelier. Celle-ci a permis de 

recueillir les avis des participants sur l'activité organisée. 

Les participants ont affirmé dans une large majorité que les objectifs et le 

contenu de l'activité étaient en adéquation, les méthodes d'apprentissage 

étaient appropriées, l'activité organisée a contribué à leur apprentissage,  et 

qu'ils étaient susceptibles d'appliquer une partie de ce qu'ils ont appris, les 

questions de genre ont été intégrées à l'atelier. 

 

Les participants ont émis le souhait de prévoir à l'avenir un temps plus long 

pour bien aborder tous les sujets notamment en ce qui concerne les travaux 

de groupe. Pour la documentation, faire une mise à disposition des 

participants, des diverses communications avant leur présentation. Il faudrait 

dans la mesure du possible privilégier les supports électroniques.   

 

  

 

  

 

 

      

  

         


